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Lâ  principale  queftion  dont  s’occupe  cette  au- 
gure A Semblée  eft  pofée  de  manière  à embar- 
xafîer  la  difcuflion. 

L’on  nous  propofe  d’examiner  ce  que  c’eft  que 
la  Sanétion  Royale...  On  fuppofe  donc  qu’il  exifte 
une  Sanction  Royale  5 en  ce  cas,  la  pluralité  des 
Cahiers  nous  invitant  à attribuer  au  Roi  le  droit 
de  Sanction  , il  ne  refteroit  qu’à  lui  conferver  ce 
droit  tel  qu’il  auroit  exifté  précédemment. 

Si  au  contraire  il  n’exifte  pas  encore  de  Sanc- 
tion Royale,  il  n’y  a pas  lieu  de  demander  ce  que 
c eft  que  la  Sanction  Royale. 

Il  faut  cependant  obéir  aux  Cahiers  êc  accordée 
au  Roi  le  droit  de  fan&ionner  les  Loix;  mais, 
en  ce  cas , il  faut  examiner  quel  droit  nous  en.. 

Ai 


tendons  créer  fous  cette  dénomination  de  San&îoîn 
Il  me  femble  qu’en  réduifant  la  queftion  à ce 
point  y on  abregeroit  la  difcuflion  & l’on  rappro- 
cheroit  les  avis  ; c’eft  la  marche  que  j’ai  prife 
pour  former  mon  opinion,  que  je  vais  développer. 
Il  n’exifte  actuellement  aucune  Sandion  Royale, 
ôc  il  n’en  a pas  exifté  depuis  que  le  pouvoir  lé- 
giflatîf  & le  pouvoir  exécutif  ont  été  confondus , 
ce  qui  remonte  à une  époque  bien  reculée. 

Dans  les  derniers  fiècles  de  ce  temps  de  def- 
potifme  , il  s’étoit  formé  une  idée  de  Sandion 
Parlementaire,  qui  opéroit,  dans  un  fens  oppofé  , 
le  mal  que  l’on  redoute  de  la  Sandion  Royale 
abfolue. 

Les  Parlemens  accordoient  ou  refufoient  l’en- 
regiftrem.ent , je  ne  dirai  pas  fuivant  leur  intérêt 
particulier  ; il  eft  inutile  de  revenir  fur  des  fautes 
vraies  ou  fuppofées  , lorfqu’il  n’y  a plus  lieu  de 
les  craindre  : mais  je  dirai  que  les  Parlemens 
accordoient  ou  refufoient  a la  volonté  particulière 
du  Roi  une  adhéfion  également  particulière  , 
mais  qu’ils  faifoient  refpeder  comme  volonté  gé- 
nérale ; je  ne  crois  pa$  qu’on  entende  maintenir 
cette  Sandion. 

La  Sanftion  que  nos  Rois  exerçaient  avant  la 
confufion  des  Pouvoirs  , ne  conviendroit  pas  non 


5 

plus  au  fyftêmé  dé  ceux  qui  croient  à la  îiéceflîcé 
d’un  veto  abfolu  dans  la  perfonne  du  Roi. 

Cette  Sanétion  qui  prit  naiffance  avec  la  Mo- 
narchie , conftftoit  Amplement  en  ce  que  le  Roi 
prononçoit  & publioit  en  fon  nom,  comme  chef 
de  la  Nation,  les  Loix  qu’il  avoit  réfléchies  6c 
concertées  avec  la  Nation. 

Il  ne  faut  pas  qu’il  refte  de  doute  fur  ce  point 
de  fait  , car  il  eft  d’une  grande  conféquence  dans 
cette  difcuflîon  ÿ je  le  fuppofe  comme  certain  , 
parce  qu’il  eft  conftaté  dans  ce  qui  nous  refte 
d’authentique  furies  Loix  promulguées  fous  le  règne 
de  Charlemagne,  même  fous  le  règne  de  Clovis. 

Les  fondateurs  de  la  Monarchie  auroient-ils  pu. 
concilier  l’idée  de  faire  les  Loix  dans  l’Aflembiée 
générale  préfidée  par  le  Roi  , avec  l’idée  que  le  Roi 
témoin  des  motifs  déterminans  des  Loix  , auroit 
cependant  pu  refufer  de  leur  donner  la  forme 

néceftaire  pour  les  rendreauthentiquement  publiques 
£e  irréfiftiblement  exécutoires? 

Cette  San&ion,  qui  dérivoit  d’un  droit  conftitu- 
tionel,  ne  formoit  cependant  pas  de  veto  même  fuf- 
penfif ; le  Roi  avoit  la  facilité  de  faire  valoir  fes 
obfervations  ; tout  • fujet  pouvoit  les  critiquer  ; 
l’Hiftoire  en  rapporte  un  exemple  ^relativement  à 
un  partage  de  biens  communs , Ôe  cet  exemple 
remonte  au  règne  de  Clovis. 

A 3 
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Je  crois  cependant  quil  convient  d’attribuer  au 
Roi  un  droit  plus  étendu.  C’eft  un  droit  que  nous 
devons  créer  ; ainfi , au  lieu  de  nous  attacher  à dé- 
couvrir ce  qu’eft  la  fanétion  royale , nous  devons 
examiner  ce  qu’elle  doit  être. 

La  fan&ion  royale  ne  peut  être  un  droit  qui 
appartienne  au  Roi  comme  particulier  & individu. 
Le  Roi  ne  doit  avoir  d’intérêt  que  dans  l’obferva- 
tion  de  l’ordre  , & dans  la  félicité  publique. 

La  fanétion  royale  ne  peut  donc  être  que  l’appli- 


la  Nation. 

Si  cette  autorité  eft  néceflaire  , c’eft , ou  pour 
donner  plus  d’authenticité  aux  Loix  reconnues 
convenables  à la  Nation  , ou  pour  empêcher  l’effec 
des  Loix  que  les  Repréfentans  des  Peuples  propo- 
feroient  par  erreur  contre  les  intérêts  mêmes  de  la 
Nation. 

L’application  de  la  fan&ion  dépendra  donc  tou- 
jours d’un  fimple  jugement  fur  la  convenance  ou 
la  difconvenance  des  Loix  qui  feront  propofées. 

Et  remarquez,  Meflieurs  f que  ce  jugement  ne 
pourra  jamais  être  fondé  que  fur  une  opinion  par- 
ticulière qui  fera  en  contradiction  avec  l’opinion 
générale. 

Il  n’eft  pas  dans  l’ordre  des  vraifemblances  que 
l’opinion  particulière  d’un  feu!  homme  foit  plus 
raifonnablement  motivée  que  l’opinion  du  Corps 
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des  Repréfentans  de  la  Nation  , plus  fagement 
réfléchie  que  la  réfolation  priie  par  l’élite  de  la 
Nation , plus  convenable  au  bien  public  que  le  parti 
adopté  par  ceux  qu’on  a crus  les  mieux  inflruits  fur 
les  véritables  intérêts  de  la  Nation. 

Cette  Angularité  peut  cependant  fe  trouver  dans 
l’ordre  des  chofes  poflibles  } i’Hiftoire  d’Angleterre 
en  fournit  l’exemple. 

Nous  avons  à examiner  quel  doit  être  l’effet  du 
jugement  du  Roi  dans  ce  cas  fuppofé. 

Ce  jugement  du  Roi  fera-t-il  fouverainement 
décifif  ? en  ce  cas  le  Roi  aura  une  volonté  abfolue, 
& d’autant  plus  dangereufe  , qu’il  l’oppofera  à la 
volonté  générale  \ il  s’écartera  donc  du  but  que  la 
Nation  s’étoit  propofée  en  créant  l’autorité  fane- 
tionnaire. 

Cet  inconvénient  feroit  d’autant  plus  dangereux, 
qu’il  aura  beaucoup  de  Loix  à fanétionner  incef- 
fammenr  p Sc  qu’il  y en  aura  encore  d’autres  à faire 
dans  la  fuite , dont  l’expérience  montrera  bientôt 
la  néceflué. 

‘D’ailleurs,  dans  tous  les  temps  & dans  tous  les 
cas  , le  pouvoir  ablolu  d’empêcher  l’étahliflement 
d’une  Loi  , ne  feroit  pas  moins  à craindre  que  la 
liberté  d’éluder  ou  de  méprifer  les  Loix  déjà  éta- 
blies y le  germe  & le  reflbre  du  defpotifme  fe  trou- 
vent dans  l’un  & l’autre  fyftême:  la  feule  différence 
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qu’on  pui(fe  y appercevoir , c eft  que  le  droit  abfolu 
de  la  fan&ion  une  fois  reconnu  , le  defpotifme  fe- 
roit légal  ; il  ne  fouffriroit  plus  ni  réclamation  ni 
plainte.  Le  mal  feroit  fans  remède. 

Je  dis  , fans  remède , car  le  tempérament 
propofé  par  ceux  qui  tiennent  au  veto  abfolu , je 
veux  dire  la  fuppreflion  des  impôts,  ce  remède 
feroit  pire  que  le  mal. 

D’après  le  plan  qui  va  s’élever  fur  les  bafes  déjà 
pofées,  toute  l’Adminiftration  publique  , même  le 
Culte,  dépendroit  beaucoup  déformais  des  impôts; 
fuppnmer  alors  les  impôts,  ce  feroit  renverfer  la 
Monarchie  i on  ne  pourroit  donc  corriger  l’erreur  ou 
l’entêtement  ou  l’injuftice  du  Chef  de  la  Nation, 
fans  mettre  en  danger  la  propriété  6c  la  liberté  de 
tous  les  Citoyens. 

11  faut  cependant  une  Sandion  royale;  mesCahiers 
me  chargent  de  la  demander.  Je  dois  les  refpe&er, 
& je  lesrefpe&ebien  autrementque  deux  desopinans 
qui  ont  voté  dans  les  précédentes  Séances  pour  la 
San&ion  royale  fur  le  fondement  des  Cahiers,  quoi- 
que leurs  propresCahiers  (1)  réfervent  ce  droit  à la 


(i)  Cahiers  de  la  Sénéchatrififée  de  Riom. 

BASES  DE  LA  CONSTITUTION. 
Article  Premier. 

Que  l’AiTemblée  des  Etats-Généraux  foit  reconnue  fblem- 
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Nation.  Tous  mes  Cahiers  me  chargent  d’établir 
la  San&ion  royale , Sc  s’ils  étoient  muets  fur  ce 
point , je  puiferois  dans  ma  perfuafioh  les  motifs 
qui  en  démontrent  la  juftice;  j’en  donnerois  pour 
raifon  la  nécedité  d’un  furveillant  par  la  Nation 
fur  les  repréfentans  de  la  Nation  même» 

Mais  la  San&ion  royale  ne  doit  être  que  ce 
qu’il  eft  nécedaire  qu’elle  foit;  Sc  je  ne  lui  vois 
que  deux  caractères  de  nécedîté. 

Le  premier  caraCtère  , c’eft  de  revêtir  la  Loi  de 
la  forme  authentique  ; ce  fera  une  imitation  em- 
bellie de  ce  qui  fe  padbit  au  Champ  de  Mars  : 
le  Roi,  préfent  à la  formation  des  Loix,  y appofoit 
une  dgnature  augufte  , qui  les  rendoit  authenti- 
ques Sc  exécutoires  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume.  * 

Le  fécond  caractère , que  je  crois  de  création 
nouvelle , mais  qui  me  paroît  d’un  effet  utile  Sc 
neceffaire  , fera  d’empêcher  d’abord  l’exécution 
des  Loix  qui  paroîtroient  trop  précipitamment  dé* 
libérées,  Ôc  qui  feroient  craindre  des  inconvé- 
niens. 

La  foibledë  de  l’humanité  ne  permet  pas  de 
prétendre  à l’infaillibilité  , même  dans  la  réunion 


Tellement  la  feule  puiffance  compétente  pour  confentir  Sc 
fanâionner  Us  Loix  & les  Impôts, 
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d’un  grand  nombre  (i)  : il  efi  convenable  de  fe 
précautionner  contre  les  furprifes  de  l erreur  $ 
elles  font  prefque  toujours  irréparables  en  fait  de 
légiflation. 

Mais  la  plus  dangereufe  des  erreurs  en  politique , 
feroit  de  croire  l’opinion  particulière  Se  perfonnelle 
du  Roi  abfolument  plus  éclairée , Se  definitive- 
ment préférable  à l’opinion  repetee  Se  confiante 
des  Repréfenrans  de  la  Nation. 

Il  faut  accorder  au  Roi  le  droit  de  faire  réflé- 
chir de  nouveau  & délibérer  de  rechef  fur  les  in- 
convéniens  qu’il  croira  appercevoir  dans  les  Loix 
préfenrées  à la  Sanction. 

Mais,  fi  les  Repréfentans  de  la  Nation  , délibé- 
rant une  fécondé  fois  apres  de  nouveaux  Pouvoirs, 
trouvent  que  la  Loi  propofée  efi  néceflaire  au 
bien  de  l’Etat,  comme  elle  avoit  été  iugée  dans  la 
précédente  Seffion  , alors  l’opinion  particulière  du 
Monarque  doit  céder  à l’opinion  générale  de  la 

Nation.  _ . 

Modifier  ainfi  le  droit  du  Roi  nseft  pas  détruire  fa 
Sanction  Royale,  comme  le  dit  le  Mémoire  du  Co- 
mité deConftitution  , c'eft  au  contraire  l'éclairer  de 
la  fonder. 


(i)  Je  n’entends  pas  parler  des  Conciles  j il  efi  d article 
de  foi  que  le  Saint-Efprit  les  éclaire. 


Modifier  ainfi  la  San&ion  Royale , n’eft  pas  dé- 
truire la  royauté,  comme  l’ajoute  le  meme  Mé- 
moire; au  contraire,  c’efl:  la  rendre  refpe&able* 
8c  utile;  c’eft  la  rendre  effe&ive  fuivant  fa  defti- 
nation  primitive  &c  nécefiaire,  qui  eft  d’attefter 
par  la  fignature  du  Prince,  que  telle  eft  la  volonté 
générale  de  la  Nation. 

Au  contraire  le  droit  que  l’on  propofe  d’ at- 
tribuer au  Roi  de  s’oppofer  arbitrairement  à la 
volonté  générale  de  la  Nation  , & de  s’y  oppofet 
d’une  manière  définitive  8c  irréfifiible  ; ce  droit 
detruiroit  la  liberté  de  la  Nation,  8c  conféquem- 
ment  la  Nation  meme. 

Le  principe  de  toute  fouveraineté  réfide  effen - 
tiellement  dans  la  Nation,  La  volonté  générale 
doit  donc  etre  refpedée  par  le  Roi  comme  par 
Jes  Sujets;  il  ne  s’agit  que  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  s aflurer  de  cette  volonté  générale , 
& 1 on  y parviendra  en  faifant  délibérer  derechef 
dans  une  fécondé  Seflion  , & en  vertu  de  nouveaux 
pouvoirs  fur  la  loi  a laquelle  le  Roi  aura  cru  pou- 
voir refufer  d’abord  fa  fan  dion. 

Mais  comment  les  Affemblées  élémentaires 
pourroient-elles  délibérer  fur  ce  refus,  files  motifs 
en  eteient  ignores?  8c  comment  en  découvriroient- 
elles  les  motifs  fi,  comme  le  propofe  le  Comité 
de  Conflitution , le  Roi  n’expliquoit  jamais  fa 
négative  abfolue  ? 
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Quelle  autorité  que  celle  qui  pourrait  donner 
fa  volonté  pour  raifon  de  fon  refus  ! 

Eh!  Meilleurs,  dans  les  temps  même  du  deE 
potifme  fous  lequel  nous  avons  vécu,  les  Miniftres 
motivoient,  au  nom  du  Roi,  leurs  coups  d’autorité 
comme  fes  grâces  j ne  nous  expofons  pas  à nous 
repentir  d’être  fortis  de  cet  efclavage. 

Les  opinans  pour  le  veto  defpotique  cherchent 
à vous  tranquillifer  par  la  conlidération  du  nouvel 
ordre  que  vous  allez  établir } on  vous  y fait  ap- 
percevoir  des  motifs  propres  à attacher  le  Mo- 
narque à l’exécution  des  bonnes  loix. 

Mais  la  première  aflfociation  des  fondateurs  de 
la  Monarchie  j fut  faite  dans  les  mêmes  intentions 
qui  animent  fes  régénérateurs. 

Les  premiers  Rois  de  France  Sc  leurs  fuccelfeurs 
avoient  les  mêmes  leçons,  les  mêmes  intérêts, 
les  mêmes  devoirs  que  la  Conftitution  écrite  pré- 
fentera  à Louis  XVI  & à fes  defcendans.  Ce- 
pendant ces  leçons  n’ont  pas  toujours  été  fuivies, 
ces  intérêts  ont  été  long-temps  confondus. 

Eh  ! du  grand  nombre  des  Rois  qui  ont  gou- 
verné cet  Empire , combien  en  comptez-vous  qui 
fe  foient  reconnus  fournis  à des  devoirs?  Combien 
s’en  eft-il  trouvé  qui  aient  refpeéte  leurs  véritables 
intérêts , qui  tiennent  cependant  effentiellement 
*u  maintien  des  droits  de  la  Nation  ? 


I 


*3 

De  tous  les  Monarques  qui  ont  paru  fur  la  terre,' 
celui  qui  nous  gouverne  a le  plus  contribué  a la 
reftauration  de  la  liberté  de  fes  Sujets.  Mais  n’a- 
t-il  pas  éré  expofé  lui -meme  à appéfantir  & à 
éternifer  les  chaînes  de  l’efclavage  ? Ses  féduéteurs 
n’ont  cédé  qu’aux  mouvemens  de  l’infurrcétion. 
Ne  faut' il  pas  le  garantir  à jamais,  ainfi  que  fes 
fuçcelfeurs,  de  toutes  nouvelles  furprifes  minif- 
térielles  ? 

Pouvez -vous  croire  que  nos  Princes,  toujours 
obligés  de  voir  par  d’autres  yeux  que  les  leurs , 
& de  parler  par  d’autres  bouches , ne  feront  plus 
expofés  à la  contagion  de  l’arbitraire  ? La  fagefle 
Ôc  la  prudence  fiégent  actuellement  dans  le  Confeil 
du  Roi;  mais  pouvez* vous  compter  pour  toujours 
fur  le  choix  qui  l’éclaire  ? Initruits  par  nos  mal- 
heurs, évitons  tout  ce  qui  peut  les  faire  renaître. 

Ne  perdons  pas  de  vue.  Meilleurs,  que  nos 
travaux  aétuels  font  déterminés  par  nos  craintes, 
3c  que  nos  craintes  font  fondées  fur  l’expérience 
du  malheur. 

Ce  n’eft  pas  pour  diriger  les  bons  Rois  que 
nous  formerons  une  Conftitution,  c’eft  pour  arrêter 
les  entreprifes  des  Princes  foibles  ou  vicieux  qui 
pourroient  mal  gouverner;  or  vous  leur  donneriez 
un  moyen  offenlif  de  plus  dans  le  veto  abfolu. 
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Concluons , qu’autant  il  eft  întéreflant  que  le 
Roi  puifle  refufer  une  première  fois  de  fanéfcionner 
une  Loi  qui  lui  paroîtra  dangereufe  3 autant  il 
feroit  a craindre  qu’il  eu:  le  droit  de  rejeter 
obftinément  la  Loi  propofée,  lorfqu’elle  aura  été 
adoptée  une  fécondé  fois  par  i’Affemblée  de  la 
Nation,  délibérante  en  vertu  de  nouveaux  pou- 
voirs. 

Le  refus  du  pouvoir  exécutif  doit  empêcher 
rexécution  des  arrêtés  de  l’Aflemblée  Légiflativej 
mais  ce  refus  doit  fouffrir  l’examen  & le  jugement 
de  la  Nation , de  qui  émanent  l’un  de  l’autre 
pouvoir. 

Je  crois  qu’il  doit  y avoir  un  intervalle  con- 
venable entre  le  refus  de  la  San&ion  8c  la  nouvelle 
difcuiïion  de  la  Loi. 

Ce  n’eft  pas  trop  d’une  année  de  réflexions 
pour  former  l’opinion  générale  , feule  capable  de 
décider  entre  les  vues  des  Repréfentans  qui  pro- 
pofent , 8c  les  raifons  du  Monarque  qui  refufe. 

Réfumant  mon  opinion  ^ je  penfe  que  la  Confti- 
tution  doit  afliijettir  les  loix  a la  Sanction  Royale  £ 
que  le  refus  que  pourroit  faire  le  Roi  de  fanétion- 
ner  une  loi,  devroit  en  empêcher  l’exécution  par 
forme  de  Veto  fufpenfif;  mais  que  la  Nation  au- 
roit  le  droit  de  lever  ce  Veto  en  délibérant  après 
une  année  d’intervalle3&  en  vertu  de  nouveaux  pou- 
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voirs  qui  s'expliqueraient  expreiïement  fur  la  loi  et* 
queftion. 


Me  trouvant  placé  le  trente  - neuvième  dans 
l’ordre  à obferver  pour  la  parole  , je  préfère  de 
communiquer  mon  opinion  par  écrit  , me  réfèr- 
ent de  m’expliquer  fur  la  forme  dans  laquelle 
1 article  doit  erre  rédigé  , après  que  le  pouvoir 
icgiflatif  aura  été  conflitué. 

Errata. 

Page  y j ligne  io3  fupofe  j Hfè%  pofe. 

Même  page  y dernière  ligne , remonte  au  ; life^  s remonte 
auffi  au. 

Page  7.3  l*ëne  18  3 qu’il  aura  $ life^  , qu’il  y aura. 
Pnge  8 ^ ligne  2i  , Royale  fur  j lifa  3 & pour  le 
abfoluj  fur. 

Pag • S>  - Hg-  première  , Nation.  Tous  mes  $ lifer.  Nation 
feule.  Mes 

Même  page  , ligne  ; , furveillant  par  ; lifei , furveillant 
pour. 

Paf-  11 . l!Sne  a ■ nombre  des  ; Il  fa,  nombre  de. 

Pag.  13  > ligne  ii  t ce  n ert  pas  pour  > lij eç  , ce  n’eft  pas 
feulement  pour. 

Même  page  , ligne  1 3 , c’eft  pour  5 lifeç , c’eft  priucipa- 
lement  pour. 

A Versailles  , chez  Baudouin  , Imprimeur  , 
de  RASSEMBLÉE  NATIONALE 


